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Présentation de l'éditeur


 


Au cours d’une vie publique où il a toujours pris soin de conjuguer action et réflexion, engagement politique et travail idéologique, Michel Rocard a eu l’occasion d’analyser avec acuité les évolutions de la société occidentale. Et, au-delà, du mode de vivre et de penser de l’humanité. 


Aujourd’hui, son constat est sans appel : notre société est en train de se suicider.


La spéculation et la cupidité ont asphyxié l’économie. La marchandisation étouffe l’humanité et le ravage de la niche écologique menace la vie. Le précipice a beau s’approcher dangereusement, nous continuons allègrement notre marche vers l’effondrement. 


Pourtant, au milieu de ce marasme, des options permettent de corriger les erreurs commises. Ni le système économiqueni les structures sociales ne sauraient être des facteurs d’inhibition : c’est donc à nous qu’il revient d’oeuvrer collectivement et intelligemment pour saisir les opportunités de changer de chemin, recréer les conditions d’une société apaisée, d’une nature respectée et d’une humanité retrouvée.


Plusieurs fois ministre, ancien Premier ministre (1988-1991) et leader de la deuxième gauche, il demeure une figure morale et indépendante de la gauche.
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Car il établit


qu'en aucun cas les hommes, les femmes et les forces politiques qui tiennent le profit privé comme le meilleur régulateur possible des affaires du monde ne pourront dégager l'humanité des menaces qui l'assaillent,


et qu'il y faudra une orientation, des solutions et des pratiques d'inspiration sociale-démocrate.












PROLOGUE




L'idée de ce livre commençait à peine à s'ébaucher dans ma cervelle et dans quelques conversations, que je butais déjà sur un problème de titre.


Fallait-il souligner la gravité profonde, trop souvent mésestimée, des évolutions mortelles qui nous menacent à terme – nous l'humanité – ?


C'était essentiel, et c'est un des propos majeurs du présent ouvrage.


Le risque aurait été alors de pousser à la désespérance, de laisser croire que le déclin est amorcé sans aucune possibilité de l'empêcher, ce qui n'est sans doute pas vrai et que la deuxième partie de ce gros volume s'acharne à démentir.


Alors, « halte au pessimisme » ou l'équivalent ? Le risque, là, était inverse. Une formulation de cet ordre, un peu trop floue sur l'importance des dangers qui s'amoncellent, risquait d'inciter à croire que les réponses sont connues et disponibles, et qu'il suffit de volonté et d'optimisme – un peu ou beaucoup – pour les mettre en œuvre, ce qui est encore plus faux peut-être. Il faut déjà une bonne dose tant d'optimisme que de volonté et surtout d'intelligence innovante pour esquisser et définir les issues possibles.


Le point d'interrogation est alors apparu comme l'outil grammatical de la solution. Mais où le placer ?


Le mettre à la fin du titre laissait fâcheusement supposer que le point restant ouvert était celui de savoir si c'est l'Occident seul ou l'humanité tout entière qui était en cours de suicide, la seule certitude implicite étant qu'un suicide est en train de se produire, ce qui n'est pas acquis non plus.


Même si elle est difficile, et peu évidente, une sortie positive reste possible. C'est même l'autre message essentiel de ce volume. D'où la répétition valant deuxième point d'interrogation placée dans le titre.


Ce livre n'est en aucun cas une œuvre scientifique, sociologique, ni économique, ni financière, ni politique, dans l'hypothèse où une telle science existerait. Aucun expert ou savant d'aucune de ces disciplines n'apprendra rien ici. Bien au contraire, beaucoup seront frustrés, voire irrités, de certains manques, de quelques approximations ou simplifications excessives, et surtout de la fermeté avec laquelle je prends parti dans des controverses pas encore clairement conclues scientifiquement, et contre quelques tabous qui ont la nécessaire vertu de nous rappeler fortement des évidences trop oubliées, mais l'inconvénient de pousser, le legs du passé étant ce qu'il est, à des solutions trop exigeantes et déséquilibrées, voire socialement et politiquement inacceptables, le respect strict de la niche écologique, les dangers de la croissance, l'efficacité du marché, les vertus propres de la sphère financière au-delà des services qu'elle rend à l'économie, notamment.


L'originalité du propos, voire son éventuelle utilité, tient à la juxtaposition et à la confrontation de tous ces dangers, et à l'essai de recherche de solutions les traitant sinon tous en même temps, du moins en fonction les uns des autres.


 


Bien loin en effet d'être une œuvre absolument rigoureuse, ce livre voudrait être un instrument de combat, une arme.


Car le premier résultat et le plus évident de cette convergence de tendances dangereuses est de laisser désarçonnés l'humanité, ses élites et ses responsables devant la simultanéité et surtout l'ampleur de difficultés qui dépassent largement la dimension habituelle, et par là traitable, des problèmes ordinairement mesurés et résolus dans le cadre des savoirs et des pratiques sectoriellement concernés. De là résulte le désarroi général conduisant tantôt au renoncement et à l'indifférence – c'est par exemple le cas de l'effet de serre aujourd'hui – ou à un pessimisme définitif et paralysant, devant le chômage et la précarité par exemple.


Parer aux dangers et aux drames exige donc d'abord de les comprendre, séparément et dans leurs interférences. C'est grosso modo l'objet de la première partie du livre, chapitres 1 à 8.


L'essentiel est la suite, engager les multiples combats qui vont permettre la sortie, et donc les décider.


Pour une part importante, mais peut-être pas dominante, du résultat final, ces décisions sont fragmentaires, individuelles, d'entreprises, ou de collectivités territoriales non souveraines. Le plus souvent, c'est de changements de comportements qu'il s'agit : consommer moins d'énergie, étanchéifier mieux les bâtiments en matière de calories ou de gaz à effet de serre, s'alimenter plus écologiquement, se déplacer en train ou en voitures électriques ou hybrides, et pour les collectivités privées ou publiques assurer la durabilité de leurs produits, limiter les déchets et la consommation d'énergie, donner priorité dans l'usage à ce qui est durable, réparable et biodégradable, etc. Sur tous ces sujets, l'avantage majeur, si fort et si visible d'ailleurs que déjà bien des comportements commencent à changer, est qu'entre les communautés scientifiques des différentes disciplines concernées et les pouvoirs publics, l'accord est fait. Le constat et le besoin de changement sont consensuels au point qu'ils sont publics et fréquemment rappelés par la presse.


Dans le cas des personnes privées, le comportement peut prendre une autre dimension, celle de l'action militante. On verra plus loin, chapitres 9 et 10 notamment, le nombre et la diversité des champs sur lesquels elle commence déjà fortement à s'exercer.


Essentiel aussi, voire plus encore, est le champ de la décision publique, locale, nationale, continentale et mondiale. Il n'y a pas lieu d'en faire mystère, c'est principalement à ce champ que le présent ouvrage est dédié. Mais en matière de décision publique, l'obstacle immédiat saute aux yeux, si elle impose un coût ou une contrainte la décision doit être non seulement légale – c'est le minimum absolu – mais autant que faire se peut légitime. La légitimité propre à l'organe décideur y suffit souvent, surtout lorsque l'on est dans le champ du banal et du déjà-vu. Si la mesure pèse lourd en coût ou en contrainte et qu'elle est nouvelle et inattendue ou incomprise, cette légitimité institutionnelle n'est pas suffisante. C'est naturellement le discours scientifique justificatif qui peut – doit – apporter le complément de légitimité nécessaire.


Or ces deux mondes, celui de la science et celui de la décision publique, sont profondément hétérogènes. Il n'y a science que là où le doute est préservé. Le consentement des pairs exprime l'accord sur la méthodologie et sur le respect des protocoles. Il n'implique pas que l'hypothèse étudiée soit la seule possible. L'affirmation d'une vérité scientifique découverte doit donc être formulée avec cette réserve. Si la matière est conflictuelle, et donc contestée, cette seule réserve affaiblit déjà la légitimité de la décision.


En outre, et depuis Hume, scientifiques et philosophes ont clairement établi que le monde de l'établissement des faits – la science – est étranger à celui de la fixation des normes – la décision publique donc la politique. On ne passe pas de l'un à l'autre.


De son côté, la décision publique ne prend sens que si elle est simple et nette. Elle ne peut s'accommoder de réserves, elle choisit et affirme, quelles que soient les incertitudes de la science au moment où elle est prise.


L'incertitude pesant sur la décision peut venir d'une autre source. Dans la multicrise actuelle, il est bien des problèmes dont les données ne peuvent être instruites par une seule discipline scientifique. Le plus fort exemple en est la question que tout le monde se pose : faut-il accélérer, ralentir ou même arrêter la croissance, alors qu'au vu des critères antérieurs elle est déjà dramatiquement insuffisante ? Les enjeux essentiels en sont le chômage et la précarité, dont le niveau actuel est de l'ordre de l'intolérable, et le réchauffement climatique pour cette raison évidente que dans les structures d'aujourd'hui on ne saurait avoir aucune croissance sans utilisation pour une large part d'énergie d'origine fossile productrice de CO2, gaz à effet de serre, accélérateur de la menace de changement climatique.


À l'instruction de ce dossier doivent contribuer :


– La macroéconomie, mais son discours est incertain, fragilisé qu'il est par la controverse fracassante entre monétaristes et keynésiens.


– Les sciences dites sociales, dans toute la mesure où l'on ne saurait admettre que le chômage et la précarité relèvent exclusivement de la macroéconomie.


– L'écologie, quelque peu affaiblie par la controverse entre géologues et climatologues et sa dérive en un conflit entre les combattants contre l'effet de serre et les climato-sceptiques.


– La géologie et en son sein le domaine des énergéticiens, analystes aussi bien des mouvements de prix que de la dangerosité respective des différentes sources d'énergie.


Il est à peu près exclu qu'avec tant de parties prenantes aux paradigmes différents, la réflexion puis le débat puissent aboutir à un consensus scientifiquement accepté. Le choix final sera donc partial par nécessité et politique par nature. Il n'est guère probable qu'il puisse être couvert ou cautionné par un discours scientifique consensuel. Ce choix perdra donc en légitimité de ce fait, et ce manque ne pourra être compensé que par la clarté et la simplicité du discours politique expliquant les paramètres, les critères respectés et les raisons explicites des choix finalement faits en pleine partialité assumée.


Au-delà du doute principal que toute décision s'autorisant d'une conclusion scientifique doit respecter, au-delà d'une interdisciplinarité affaiblissant les paradigmes propres de chaque discipline, une troisième raison peut contribuer à aggraver encore les difficultés de la décision : le caractère douloureux des mesures à prendre. Celui-là inhibe beaucoup. De fait la coalition des intérêts contradictoires, refusant quelles qu'en soient les raisons toute aggravation des coûts, des prélèvements et des contraintes est inévitablement gagnante aussi longtemps que le débat n'a que le court terme pour horizon. La justification d'une mesure douloureuse est toujours proportionnée au degré de certitude que l'on a de la voir contribuer efficacement à la suppression d'un danger plus grand à plus long terme. Dans un univers médiatique où seuls l'actuel et l'immédiat ont droit de cité – je reviendrai sur ce point au chapitre 2 notamment –, il s'agit là d'un des défis les plus difficiles pour les décideurs. Le traitement commence par l'exigence minimale qu'ils en aient conscience et le disent.


 


Les conditions de préparation de la décision publique doivent en outre tenir compte du fait que les rapports entre les experts, les décideurs et l'opinion ne sont pas, tant s'en faut, de même nature selon les problèmes.


Sur l'effet de serre, en gros on sait. Il reste peu de gens pour nier la tendance au réchauffement sur période longue, ni la part qu'y prennent les gaz à effet de serre et notamment le dioxyde de carbone CO2. L'opposition à agir vient principalement de l'immense puissance des intérêts liés aux énergies fossiles, à peine renforcés par le climato-scepticisme mais surtout appuyés par des intérêts nationaux eux-mêmes puissants, Russie et Arabie par exemple.


Sur la nature et le rythme de la croissance, dans leur relation avec le chômage et avec la consommation d'énergie productrice de gaz à effet de serre, on sait moins. La science économique, domaine où par définition devrait se dérouler ce débat, n'est actuellement guère en état de le porter.


Discréditée pour n'avoir en rien vu venir ni annoncé les multiples drames de l'ordre économique ou financier qui fondent les craintes actuelles, elle est en outre ravagée par la grande controverse entre les défenseurs de ses paradigmes monétaristes hérités de la période précédente et les artisans de la renaissance d'une pensée économique modernisée et plus globalisante, mais plus fidèle aux intuitions fondamentales du grand Keynes.


Le politique n'en est que plus esseulé pour décider, surtout si l'on n'oublie pas que laisser faire et ne pas décider, c'est aussi clairement décider en faveur du statu quo, et donc de la perpétuation des menaces.


Il est un troisième type de problèmes, encore plus inquiétant du point de vue du rapport avec une pensée scientifique seule capable d'aider le politique à éclairer et à légitimer ses choix.


Dans la multiplicité des menaces qui nous assaillent, trois, à peu près clairement, découlent des dysfonctionnements de la macroéconomie – la pérennisation du chômage et de la précarité, le désordre financier mondial et l'incertitude touchant la dette souveraine en Europe, donc en euros – et sont donc vues comme des corollaires mal ajustés d'un système dont le cœur reste accepté et indiscuté : compatibilité avec la liberté, efficacité, flexibilité et adaptabilité, le capitalisme resterait valide sauf à mieux traiter ses collatéraux, marché du travail, marchés financiers, relations dollar-euro.


Les autres menaces ne seraient liées à ce système qu'indirectement. L'effet de serre découle d'abord du gaz carbonique, qui lui-même ne doit sa production excédant celle de la nature qu'à notre activité, dont l'excès découle moins du capitalisme lui-même que du désir d'accumulation qu'il suscite et protège bien qu'il ne lui soit pas consubstantiel. Quant à l'évidente paralysie du politique, ce n'est que de manière indirecte qu'elle découle en partie des pressions que les intérêts financiers exercent sur les décisions, et de manière encore plus indirecte que le système médiatique, ne trouvant guère de profit à faire de l'information et de l'éducation, se réfugie vers le plus lucratif, l'immédiat et le divertissant, pervertissant ainsi gravement la démocratie.


Le basculement du monde lui-même de l'Occident vers l'Asie se fait dans des conditions à dominante économique, laissant l'impression rémanente un peu floue que ce serait l'économie occidentale, limitativement, qui serait en état de faiblesse, et que les économies asiatiques, elles, garderaient un potentiel intact. Et si ce n'était pas le cas ? Et s'il y avait au cœur du système un vice profond qui soit clairement la cause de la plupart de ses dérives, une composante structurelle déstabilisante et poussant à l'âpreté et à l'excès dans l'accumulation, que l'on retrouverait aussi bien en Chine qu'au fond du Japon et en Inde, comme au Brésil, aux États-Unis et en Europe ?


Le Club de Rome est une étrange institution, la seule au monde peut-être où l'on ne se réunit que pour penser, surtout pas pour se faire voir ou connaître – la liste des membres est inconnue – et qui prend la parole uniquement lorsqu'elle a quelque chose de vraiment important à dire, donc très rarement.


Son premier et jusqu'ici unique rapport a quarante ans tout juste (1972) et s'appelait « Halte à la croissance ». Il comportait bien sûr des inexactitudes et même des évaluations erronées de quelques tendances lourdes. Mais il fut le premier à tirer la sonnette d'alarme écologique et à appeler l'attention nécessaire sur la finitude de certaines ressources, l'asphyxie par les déchets, et le caractère mortel des risques de pollution chimique et biologique de la terre, de la mer et de l'air. La mise en garde demeure…


Quarante ans après – mais quoi d'autre a plus d'importance ? – le Club de Rome publie son deuxième rapport. Il s'appelle « Halte à la toute-puissance des banques ». Il plaide par la plume de son rédacteur adoubé, Bernard Lietaer, que tout système monétaire unique, centralisé, régulé par l'État, c'est-à-dire par un agent sans contrepoids économique, et qui émet sa monnaie en contrepartie d'une dette bancaire, donc d'un élément instable sinon volatil, est par nature d'une instabilité structurelle profonde et permanente. Dans la séquence où nous vivons des crises financières majeures qui s'enchaîneraient quasi tous les cinq ans, l'hypothèse apparaît forte, centrale même peut-être.


Si elle est confirmée, cela constituerait le plus puissant appel à décision publique venant de ces multiples sphères où l'on s'essaie à « penser la crise ». Mais que de tabous brisés, que d'intérêts puissants potentiellement violés ! Jusqu'ici, tant pour l'édition anglaise que pour la française, les establishments ont réussi à interdire tout intérêt et tout commentaire relatif à des idées aussi incongrues.


Il n'y a bien sûr d'autorité scientifique que collective. Dans le domaine de la doctrine monétaire, on peut considérer que le Club de Rome et son rapporteur Bernard Lietaer sont avec les institutions détentrices et conservatrices du savoir spécifique dans un rapport analogue à celui de Louis Pasteur avec l'académie de médecine, à l'époque tragique de ses tout premiers travaux, où même les esprits les plus ouverts n'osaient pas se dissocier des accusations, sarcasmes et insultes proférés par la science officielle contre ce bricoleur dont le non-respect des tabous frisait le blasphème.


C'est dire que devant une hypothèse de cette nature et de cette taille, peut-être la plus forte et la plus centrale parmi les innombrables présentées pour « expliquer la crise », aucun politique décisionnaire et audacieux ne recevra l'appui du monde intellectuel avant longtemps.


Cela ne revient en aucun cas à dire qu'elle soit fausse, moins encore à nier que sa prise en considération soit urgente.


J'aurais voulu préserver à ce livre une autorité scientifique indiscutée, je me serais bien gardé d'y faire allusion. Mais puisqu'il s'agit d'un combat, où toute arme nouvelle, même inhabituelle et non expérimentée, est bonne à considérer, il m'est apparu moralement impossible de ne pas mentionner cette hypothèse incertaine mais aux énormes conséquences. On la retrouvera chapitre 10.


Ici dans le prologue où je traite de l'incertitude de la validation scientifique des décisions en situation de crise, je ne peux que souligner la gravité de la solitude politique devant le problème et plaider pour le devoir d'ouvrir largement le champ de l'étude et de la réflexion comme celui de l'expérimentation partielle.


Dans le traitement de tous ces drames nouveaux et inconnus, si la validation par le savoir est un problème important, elle n'est pas le seul. L'état d'esprit dans lequel individus et collectivités abordent ces questions est fondateur de la manière de les traiter.


Or nous nous fourvoyons souvent. C'est un mot qui joue le rôle de « faux ami » et d'inducteur de méprise : « la crise ».


Ce mot sert aujourd'hui à évoquer, sinon à décrire à peu près n'importe quelle situation grave ou dangereuse, sans aucune allusion à sa soudaineté, sa profondeur ou son issue possible : en fait, l'emprunt de ce mot a été fait par les économistes à la médecine.


Nos grands dictionnaires sont d'accord. Pour l'Académie française, le mot est du XVe siècle, fut emprunté au latin médical « crisis », phase grave d'une maladie. Le sens figuré n'apparut qu'au XVIIe siècle. Pour le Trésor de la langue française, une crise est « un ensemble de phénomènes pathologiques se manifestant de façon brusque et intense, mais pendant une période limitée, et laissant prévoir un changement généralement décisif, en bien ou en mal, dans l'évolution de la maladie ».


La définition est donc claire et exigeante. Elle implique qu'il n'y a pas vraiment faute de langue à utiliser ce mot pour décrire des phénomènes aussi nettement typés que l'explosion du marché de la tulipe aux Pays-Bas de 1634 à 1637 avec le cortège de faillites qu'elle entraîne, ou encore la gigantesque faillite de la banque de John Law devenue banque d'État en France en décembre 1720. Les phénomènes pathologiques furent brusques et intenses, durèrent une période limitée, et provoquèrent un changement décisif, la disparition des opérateurs, mais ils n'affectèrent que ces opérateurs contaminés par la maladie, et non l'environnement général.


Mais lorsque le sens du mot dérive, et qu'en disparaissent la notion de soudaineté, celle d'intensité et surtout celle de durée limitée et brève du choc, tout change. Le mot de « crise » en effet est si associé à celui de « maladie » que son emploi laisse nettement penser que le locuteur sait parfaitement ce qu'est la non-crise, en l'espèce la santé, et plus généralement hors la médecine, la normalité.


Là est la connotation terrible. Pour les esprits contemporains, parler de crise implique clairement que l'on sait à quoi ressemble la sortie de crise, la normalité, et que l'on entend bien que le traitement de ladite crise vise à y revenir.


Or rien de ce qu'il nous faut observer, mesurer et comprendre ne correspond à un tel schéma. Sous bien des aspects, nous sommes en présence d'évolutions longues, lentes, progressives et irréversibles. Leurs résultats cumulés transforment profondément les conditions d'exercice des activités humaines de l'espèce, et abolissent tout espoir de voir l'état de choses antérieur réapparaître ou se restaurer. En fait il s'agit bel et bien de mutations, ce concept n'incorporant une notion de soudaineté que lorsqu'il s'applique au champ de la biologie. La différence d'approche est essentielle : on traite une crise comme une difficulté passagère en s'attendant clairement à revenir à la situation antérieure, on traite une mutation en inventant, et en apprenant des remèdes, des pratiques et des comportements nouveaux.


En outre l'amoncellement de difficultés multiples mais simultanées provoque une tendance évidente et compréhensible à parler au singulier. On dit « la crise » comme on dirait « le désordre ». Et voilà une nouvelle bonne raison de ne rien comprendre à ce qui se passe.


Pour être simultanées, et donc faire sentir leurs effets douloureux de matière convergente, ces différentes mutations n'en ont pas moins des origines ou des causes distinctes, le plus souvent étrangères les unes aux autres, et que l'on ne saurait traiter sans les isoler et analyser distinctement.


La simultanéité des dommages appelle à l'évidence la simultanéité des traitements, mais certainement pas pour autant leur polyvalence. La seule chose à laquelle on doive veiller est leur compatibilité, l'absence en tout cas d'effet inhibiteur ou destructeur mutuel.


Tel est donc l'esprit, et l'objectif de ce livre : tenter de distinguer toutes ces évolutions dangereuses, tenter aussi d'évoquer les pistes de réponses qu'elles appellent distinctement et bien sûr rechercher leur compatibilité.


Mais, on l'a vu tout au long de cette introduction, l'état actuel des savoirs connus sur nous-mêmes les humains, notre espèce, notre vie sociale et notre niche écologique, ne permet pas d'en déduire des réponses claires et convaincantes.


Bien des situations actuelles nous laissent perplexes. Or l'incertitude n'ouvre aucun droit à l'indécision. Le cas est trop fréquent de situations dans lesquelles l'inaction assure la poursuite ou l'aggravation de la détérioration à l'œuvre. Bien souvent les conclusions partielles des divers chapitres de ce livre sont des demandes d'action.


Je déborde ici largement le paquet de solutions proposées sur lesquelles un consensus scientifiquement fondé est possible.


Ce qui implique que je sois de parti pris. Loin de m'en cacher, je crois au contraire que l'affichage clair des partis pris majeurs est une condition de transmissibilité des solutions proposées et de partage des analyses.


Parmi les partis pris dont le choix s'est fait pour moi en dehors du champ de réflexion ouvert dans le présent livre et avant l'entreprise de sa rédaction, quelques-uns découlent à mes yeux des analyses de la raison.


Ils consistent alors à mettre un terme à certains doutes de nos contemporains sur les limites d'extension du champ de la raison :


– C'est la nature tout entière, humaine, animale, végétale et minérale, qui requiert notre attention, aux fins d'entretien et de préservation.


– La vocation des hommes et leur organisation sociale présente consistant à se diviser le travail, l'unique façon possible d'en mettre en commun les résultats est l'économie de marché. Aucune raison de principe ne peut la faire considérer stable, elle a besoin de régulation. Mais à l'évidence l'être humain ne peut vivre et se développer qu'en exerçant quotidiennement la liberté de ses faits, gestes et actes. Le champ de l'économie n'est pas le seul concerné mais c'est en son sein que s'assurent les fondements des libertés de base : acheter ce que l'on veut, à qui l'on veut, quand on le veut avec la possibilité de négocier le prix ou de peser dessus.


Même si le marché est indifférent au long terme, et aggravateur des inégalités, on ne lui a jamais trouvé de substitut acceptable. Ni les théocrates, ni les dictatures militaires, ni le communisme, qui l'ont tenté, ne l'ont pu. La cause est entendue. Cela clôt quelques pistes de réflexion imaginables devant l'ampleur des drames actuels.


– Les générations futures, et la pérennisation de leur niche écologique et de leurs ressources naturelles ont droit au même respect que notre propre génération.


– Dans l'état actuel, culturel et matériel, des inégalités parmi les hommes et de la priorité qu'ils donnent au bien-être matériel, toute décroissance est aggravatrice de drames sociaux. La décroissance voulue c'est la guerre civile, c'est donc un choix exclu.


– Enfin les enjeux liés à tous les changements qui surviennent appellent des désaccords d'analyse et même de principes et provoquent des conflits.


La recherche de la sortie de crise ne peut éviter d'appeler des combats. Ils seront politiques, sociaux, ici ou là militaires, produiront des dommages et des souffrances. On ne saurait pour autant les éviter, refuser d'engager ces combats eux-mêmes. Ce serait accepter le déclin de l'humanité.


À ces quelques principes, qui découlent pour moi d'un regard rationnel sur notre univers, s'en ajoutent quelques autres, tout aussi intangibles, mais dont la source est davantage une intime conviction de l'ordre éthique qu'un résultat de réflexion rationnelle :


– Refus absolu de provoquer ou donner la souffrance alors qu'elle apparaît surabondante dans la vie naturelle.


– Égalité absolue de la femme et de l'homme en matière d'identité, de dignité, de droit ou de respect malgré l'évidence d'une différence biologique que l'on ne saurait nier ni mettre en cause.


– L'animal est un être vivant sensible qui lui aussi mérite respect pour sa vie et sa souffrance.


– Créer de la matière vivante, ce que l'évolution de la science paraît devoir rendre possible dans quelques décennies, ouvre autant l'avenir à des monstruosités qu'à des progrès qualitatifs inimaginables… L'Humanité ne saurait se le permettre.


 


Tel est me semble-t-il sur le doute, sur le savoir et sur les principes intangibles, le bagage intellectuel nécessaire pour engager le voyage exploratoire dans les menaces de changement du monde auquel vous convie ce livre.

















Chapitre 1


De terribles mutations enchevêtrées 
 ou l'espèce humaine à la vaine 
 recherche de la stabilité




La date de l'émergence de notre tribu homo sapiens sapiens fait doute. Elle serait vieille d'entre 50 000 et 100 000 ans. On ne lui découvre une histoire repérable qu'à partir du moment où elle se sédentarise, il y a de cela 7 000 à 8 000 ans.


Dès que c'est le cas, au-delà de sa propre survie alimentaire, le premier besoin qu'elle assure et affiche est celui de la stabilité de son organisation sociale. Lorsque les techniques d'utilisation des ressources et le régime alimentaire n'évoluent pas ou guère, il n'y a pas de difficulté majeure mais il n'en est que plus essentiel de formaliser la pérennisation des règles du mariage et des successions, du statut de la femme, des procédures de sélection des chefs et de la propriété des terres. La stabilité de la structure économique permet celle des rapports sociaux, essentielle à l'harmonie durable de la vie collective. Ce sont le plus souvent les religions qui vont se faire gardiennes de cette pérennisation des codes sociaux, de ce fait rigidifiés et solennisés.


Pendant six millénaires, l'économie ne change guère. L'alimentation est assurée par l'agriculture sédentaire et un élevage peu mobile au-delà de quelques transhumances. Le nomadisme est marginalisé. La transformation manuelle, artisanale donc, de quelques sous-produits : les peaux, les os, le bois, la laine, le coton, le lin, permettent de répondre à d'autres usages : s'habiller, se loger, se chauffer. Les premiers métaux que l'on découvre et que l'on sait utiliser sont d'abord – l'or et l'argent – d'usage décoratif et monétaire, puis – fer, cuivre, bronze – permettent de fabriquer des outils résistants. Quelques inventions techniques, la roue, les moulins à eau et à vent, le collier de cheval rigide permettent d'améliorer les rendements et par là les conditions de vie. Rien de tout cela n'est assez massif pour modifier l'équilibre social. Les chefs guerroient pour élargir leurs possessions, il n'y a pas de quoi modifier les structures profondes de la société. Les longues périodes de prospérité avec guerres petites et peu dévastatrices sont rares. Mais elles permettent – Haute Égypte, Mésopotamie, Europe à la fin du Moyen Âge et Chine aussi largement –, en séquences distinctes, l'émergence d'activités de l'esprit, de l'ordre de l'art ou de la pensée, qui définiront ce que l'on appelle aujourd'hui civilisation. Les rapports sociaux sont stables et n'évoluent que peu. Les religions et leurs Églises veillent avec vigilance contre le changement. La société s'affirme dans un besoin de stabilité et de continuité.


La difficile saga que l'on découvrira dans les pages qui suivent et qui concerne les maux et les inquiétudes de l'humanité du XXe siècle est, pour l'essentiel, une affaire d'instabilités. Car le développement est le facteur majeur de changements radicaux.


Ce que l'on appelle le développement découle d'innovations techniques importantes et largement accessibles à une grande partie de la population. Lorsque surviennent de telles conjonctions d'événements, la répartition des richesses change comme change aussi la nature des activités quotidiennes des hommes. Cela entraîne inévitablement des modifications des rapports entre hommes et femmes, entre parents et enfants, entre chefs et subordonnés. Voilà qui est trop pour les grandes religions qui voient toutes leur autorité vaciller et, de ce fait, les valeurs de la civilisation qu'elles pensent incarner mises en cause. Toutes se crispent, rigidifient et dogmatisent leurs croyances et les comportements sociaux qui en découlent. Bien des États font de même.


En Chine, au XVe siècle, un empereur va jusqu'à fermer les frontières et interdire sous peine de mort toute construction de navires, afin de préserver l'esprit du peuple de Chine de toute contagion avec ces Européens brutaux, divisés entre eux et trop amoureux de l'argent rendu plus abondant par le développement commençant… D'autres facteurs jouent dans le même sens, et la Chine s'endort pour cinq siècles. Son actuel réveil fait partie des problèmes redoutables d'aujourd'hui.


En judaïté, la crispation sur les dits de la Torah et sur ses prescriptions pour la vie quotidienne est plus absolue encore s'il se peut. Mais son peuple est sans foyer. C'est chez les autres, en diaspora, que les juifs découvriront le développement et en assimileront pratiques, comportements et façons d'être. Leur liberté d'action et de pensée, leur marge d'initiative, n'en seront que plus grandes.


En Islam, après l'éblouissement par la pensée, l'art et la science que suscitaient les califats des XIIIe et XIVe siècles, l'ossification religieuse traduit la crispation résultant de la constatation que le développement commençait au nord de la Méditerranée et pas chez eux. Les pouvoirs politiques, affaiblis de ce fait, resserrent leur relation avec les autorités religieuses pour confirmer leur légitimité à pérenniser autoritairement dogmes et conduites sociales. Dans les siècles suivants, tous les penseurs réformateurs seront tués ou réduits au silence et à l'impuissance. L'Islam manque ainsi son rendez-vous avec le développement.


C'est en chrétienté que le double mouvement d'invention de techniques nouvelles et d'appropriation de ces techniques par une large part de la population est le plus puissant. De plus, il se produit en une période où l'excès de richesse, des mœurs dissolues et des pratiques blasphématoires – la vente des indulgences par exemple – ont largement déconsidéré l'Église catholique. Les réformateurs sont écoutés. Bien au-delà de la théologie, la pensée de certains d'entre eux s'étend à la société tout entière. L'un d'eux, Jean Calvin, en tant que pasteur président de son conseil presbytéral, se trouve chef d'État in partibus à Genève. Théologien, il réitère la condamnation du prêt à intérêt formulée par toutes les grandes religions du Livre. Mais, chef d'État, il lui faut, pour des raisons séculières, nourrir son peuple et créer des emplois. Un nouveau boulanger ne pourra vendre du pain qu'après avoir acheté une échoppe, un four et de la farine. Si le prêt de consommation est devoir de charité, sur lequel il serait blasphématoire de s'enrichir comme le pensent toutes les religions du Livre, le prêt de production, lui, est nécessité sociale et, de ce fait, agréable à Dieu. Le vent réformateur souffle fort, de nombreux princes se convertissent, en Allemagne, aux Provinces Unies des Pays-Bas, en Suède, en Angleterre et par là dans les colonies anglaises d'Amérique du Nord. Pour des raisons tantôt politiques, tantôt matrimoniales et tantôt militaires, ces princes réformés construisent des lieux de pouvoir échappant à la domination de l'Église. De plus, le changement technique le plus considérable de la période contribue grandement à leur soutien : c'est l'imprimerie.




Naissance du capitalisme


Ainsi naît ce que l'on appellera un peu plus tard le capitalisme, interdit en d'autres lieux et par d'autres dieux… En fait il ajoute au marché inventé depuis largement plus de trois mille ans en Chine, en Grèce, à Rome, cette idée décisive que les épargnants peuvent non seulement acheter des biens et des services, mais aussi contribuer à l'investissement.


Mais on s'aperçoit assez vite que ce système est par nature instable : on l'a vu dans l'introduction, la crise néerlandaise de la tulipe date de 1637, et la faillite française Law de 1720… L'instabilité s'aggrave et devient structurelle lorsque le marché assimile et incorpore deux outils nouveaux qui permettent de passer de l'échange entre personnes privées à l'échange entre groupes, la machine à vapeur qui pour la première fois permet de faire travailler ensemble beaucoup d'hommes et de femmes sur la même source d'énergie, et la société anonyme qui permet d'associer beaucoup d'épargnants au même projet économique en lui assurant son capital. Le nouveau système prend là son nom, capitalisme, et aggrave son instabilité structurelle par la mise en jeu d'unités de grande taille et plus seulement d'individus isolés.


D'ampleur très variable, les crises surviennent à peu près tous les dix ans. Celle de 1907 inquiète sérieusement. Mais toutes sont courtes et après quelques faillites le système repart de plus belle, sans changement. Une nouvelle crise, à dominante boursière comme les autres, éclate en 1929. Plus grosse, elle est plus dangereuse. Elle est traitée de manière stupide, totalement contre-performante par les pouvoirs publics de l'époque, qui avaient à peu près ignoré les précédentes. De ce fait, le krach boursier devient une profonde récession. En Grande-Bretagne, aux États-Unis et en Allemagne, tous en état de plein-emploi en 1928, près d'une centaine de millions d'hommes tombent dans un chômage sans issue et sans ressources. Il arrive que l'on meure de faim. Le résultat le plus notable de cet épisode complexe est politique comme il se doit : c'est l'élection d'Adolf Hitler comme chancelier d'Allemagne. Le coût est une guerre, qui devient mondiale et provoque 50 millions de morts. Après la fin de cette immense tuerie, l'accord est général entre le monde communiste, le tiers-monde et l'Occident au moins sur un point : le responsable majeur de la guerre est l'instabilité du capitalisme.


Mais comment faire ? La doctrine est bien incertaine. Au final et après plus de quinze ans de tâtonnements, d'expériences et de controverses un peu partout en Europe et en Amérique du Nord – temps de guerre compris –, ce sont les intuitions de trois puissants génies, un industriel, un fonctionnaire financier et un économiste qui vont rallier le consensus et convaincre les pays développés, le Japon les rejoignant assez vite, de conjuguer leurs techniques.


Historiquement, le premier est l'industriel américain Henry Ford. Devenu très jeune le plus gros industriel du monde, il trouve d'abord que la reprise de l'économie après la Première Guerre mondiale est un peu lente, puis pense que le volume et la régularité du pouvoir d'achat sont les clés d'une consommation dynamique, et de ce fait invente et met en place le système des « Cinq jours de travail payés six » pour alimenter le pouvoir d'achat de ses salariés. Il résume un peu plus tard sa vision dans la forte formule « Je paye mes salariés pour qu'ils m'achètent mes voitures. »


Le deuxième est un haut fonctionnaire des finances britanniques, John Maynard Keynes, qui finira lord. Au regard de la crise de 1929-1932, il élargit et systématise l'intuition de Ford. Ce sont bien le volume et la régularité du pouvoir d'achat qui assurent ceux de la consommation, le marché étant instable. Au cas de ralentissement, de crise par exemple au vrai sens du terme, l'État est fondé à injecter dans l'économie, par la dépense publique, le pouvoir d'achat qui lui manque, quitte à se rembourser de sa dette par l'impôt dans les périodes favorables.


Le troisième est aussi un Anglais, William Beveridge, économiste du travail. Sa spécialité est l'amélioration de la condition salariale par les techniques de l'assurance. En 1942, en pleine guerre, il publie un gros rapport plaidant que la généralisation des retraites, des assurances maladie et chômage constituent un vrai soulagement de la dureté de la condition ouvrière, mais surtout que de telles institutions contribueraient en outre fortement à stabiliser le système. Si un tiers ou un quart du revenu des familles est assuré par ce système et non par le marché, il échappe à l'effet de crise.


On publie, on débat, on imite, on se copie. À Bretton Woods en 1944, une conférence mondiale adopte un système de paiements internationaux assurant approximativement la stabilité des changes. Tous les États développent chez eux de la protection sociale, et tous encouragent patrons et salariés à négocier une évolution des salaires aussi proche que possible de celle de la productivité. Tous, surtout, pratiquent des politiques keynésiennes, notamment en matière internationale.


Le résultat est inouï. Il est encore la référence à laquelle on mesure l'excellence perdue. Pendant à peu près trente ans, tous les pays des démocraties développées, Amérique du Nord, Europe, Japon, Océanie connaissent une croissance économique d'une rapidité stupéfiante, inconnue jusqu'ici dans l'Histoire, 5 % par an en moyenne. Cette croissance est en outre étonnamment régulière. Le plein-emploi est général sur toute la période. Les revenus privés croissent bien sûr, et ceux des États aussi. Toutes les puissances publiques sont à l'aise, voire florissantes : partout on investit en biens publics et développe la protection sociale. Enfin, les crises économiques et financières ont disparu : la dernière datait de 1929, la prochaine grande vient en 1991. L'économiste français Jean Fourastié appelle cette période fabuleuse « les Trente Glorieuses ».


Dans les pays qui connaissent cette aventure, dits développés, le volume de richesse produit chaque année est multiplié par 4,5 en moins de trente ans. Pour un cinquième de l'humanité, le travail productif de chacun ne permet plus seulement, comme il l'a fait depuis six mille ans, de se nourrir, s'habiller, se chauffer et se transporter mais aussi, innovation inouïe, de développer des soins personnels médicaux ou esthétiques, et mieux encore de disposer de moyens pour améliorer l'usage du temps libre : sports, pratiques culturelles, voyages, découverte de savoirs…


Tous les comportements sociaux sont bouleversés. Les trois grandes religions du Livre, nées ailleurs mais toutes concernées, voient leur influence s'affaiblir profondément dans ces zones.


Le plus extraordinaire est sans doute la longue stabilité de cet état de choses. Il n'y a plus de crises, alors qu'elles étaient quasi décennales…


Très clairement c'est là l'effet des puissants stabilisateurs du capitalisme imaginés, mis en place et généralisés après la guerre : salaires en hausse maximale possible parce que quasi indexés sur la productivité – l'intuition de Ford ; politiques économiques et financières publiques vouées à déjouer les crises – l'intuition de Keynes ; qualité de vie assurée chez les inactifs par la protection sociale – l'intuition de Beveridge. Le seul grand politique ayant manifesté quelque pressentiment préalable à ce sujet est Bismarck.


En fait, tout bien considéré, ces trois stabilisateurs reviennent, chacun à sa manière et sans qu'on l'ait noté, à mettre des limites au développement de l'activité et de l'accumulation capitalistes.


Or le vrai génie du capitalisme, son innovation peut-être la plus révolutionnaire, fut d'abolir toute limite à l'action des hommes, à son champ et à ses résultats. Assez vite, une convergence s'observe entre les fondateurs de la pensée économique, Vauban puis Quesnay ensuite et surtout Smith, Malthus, Ricardo et Mill, sur les paramètres centraux qui régissent le champ de ce qui va être la science économique. Cet acquiescement se formula à peu près ainsi par la suite, ni Smith, ni Mill n'étaient allés aussi loin :


– les ressources sont illimitées ;


– la nature a un considérable pouvoir réparateur et reconstituant ;  


– il n'y a pas de limite physique à la croissance.


Ces trois aphorismes avaient quelque chose d'esthétique dans leur simplicité, et avaient surtout l'énorme avantage de fonder en légitimité l'espoir d'accumuler des fortunes illimitées. Les classes moyennes des pays développés nourrirent un véritable engouement pour un pareil système. Certes il est instable, mais les mécanismes stabilisateurs mis en place un peu partout fonctionnaient bien. Les crises avaient disparu. L'on se sentait en sécurité.


Reste que la protection sociale enlevait à la médecine et à l'assurance des pans entiers de l'économie de marché. Reste que l'incorporation de la politique anticrise et de la protection sociale dans la fiscalité va la faire changer d'échelle pour le désagrément des classes moyennes supérieures. Reste, enfin, qu'une politique assumée de hauts salaires systématiques ampute d'autant l'espoir de dividendes, le rêve de la nouvelle couche de nantis sécrétée par le capitalisme.







La revanche du capitalisme contre la stabilité


C'est dans la décennie 1960 que de nouveaux théoriciens, Hayek, puis surtout Milton Friedman, reprenant une intuition au fond peu commentée et peu étayée d'Adam Smith parlant de la main invisible du marché, donnèrent de la force logique et du lustre à un nouveau corps de doctrine économique, nommé le monétarisme et faisant de l'économie une science autonome ne relevant ni de contraintes naturelles ni non plus de contraintes découlant de l'organisation sociale des hommes. Le marché est autoéquilibrant, tout équilibre de marché est optimal. Il est demandé à la puissance publique de ne pas intervenir par la taxation, la réglementation ou la subvention pour laisser se faire ces équilibres souhaitables. Le profit maximal résultant de ces équilibres et de cette vision est à la fois un résultat souhaitable, une addition au volume de carburant – le profit – qui fait marcher le système, et une confirmation de son bon fonctionnement. Les prix Nobel d'économie viennent : Hayek en 1974, Friedman en 1976, puis douze autres. Moins sous son vrai nom, le monétarisme, que sous des noms inadaptés tels l'ultralibéralisme ou le néolibéralisme, le système fait un triomphe d'opinion comme n'en a jamais obtenu aucune doctrine économique. Il s'empare des façons de penser et y demeure aujourd'hui fortement présent aux États-Unis, en Grande-Bretagne, au Japon, aux Pays-Bas, au Fonds monétaire international, à la Banque mondiale, épisodiquement en Espagne, en Italie, partiellement en Allemagne, et dans quelques pays de l'ex-tiers monde à commencer par l'Inde.


L'émergence de cette doctrine aurait pourtant dû donner à penser sérieusement, plus qu'on ne l'a fait, pour plusieurs raisons.


La première est cette étrange affirmation d'une filiation libérale. Le libéralisme, méthode philosophique née au XVIIIe siècle, affirme clairement, tant en politique qu'en économie, que la liberté dont il se veut défenseur et porte-parole s'affirme d'autant plus nettement que les bornes – les conditions dans lesquelles celle de chacun peut nuire à celle d'autrui – en sont bien définies, et qu'il appartient à la loi de le faire. Il est étranger au libéralisme de concevoir une quelconque activité humaine, le fonctionnement du marché par exemple, qui doive et puisse échapper à toute règle. Au demeurant, Quesnay était médecin, Smith philosophe moraliste, Malthus pasteur et Mill, philosophe lui aussi, logicien, tous sont demandeurs de règles… Le monétarisme n'est pas un libéralisme, ni néo ni ultra. C'est une pensée autre, ayant peut-être quelque chose à voir avec l'anarchisme et potentiellement dangereuse.


La deuxième raison est qu'il y a quelque chose de profondément choquant dans le caractère absolu et lucidement explicite de la façon dont l'économie, sous prétexte de rigueur scientifique, décide d'exclure de son champ la nature et l'éthique.


Pour la nature, c'est de toute éternité. Le caractère marginal de l'activité des hommes jusque-là, par rapport à elle, son indéniable pouvoir réparateur et reconstituant, et l'apparente illimitation de ses ressources sont relevés depuis toujours. Seul, à ma connaissance, Karl Marx laisse échapper dans une note de travail, vers 1860, que nous n'avons aucun droit sur la nature et qu'il nous appartient de la restituer à nos enfants qui ont autant de droits sur elle que nous, dans l'état où nous l'avons trouvée.


On ne peut plus dire dans les années 1960 et 1970 que les activités des hommes sont indifférentes à la nature, et moins encore que leurs prélèvements de ressources soient négligeables. Il y a là errance de la science économique, jury du prix Nobel compris.


L'oubli de l'éthique est aussi clair, et aussi discutable. Science des relations quantifiées entre les hommes, l'économie entend se saisir de toute activité à portée de mesure de la monnaie. Pour être criminelle, l'économie criminelle n'en est pas moins de l'économie. Faite de transactions à base financière, la prostitution a sa place dans le produit intérieur brut. Puisqu'on ne sait compter dans ce dernier que des flux mais pas des stocks, tout accident est une bénédiction, la perte de capital ne se comptant pas, on ne comptera que la réparation ou le renouvellement. Et puisque la nature n'existe pas, le PIB ne peut qu'ignorer déchets, pollutions et prélèvements abusifs. Et ne parlons naturellement pas des industries d'armement. Nos instruments d'information et de pilotage sont moralement dévoyés.


Léon Walras, par exemple, est l'un des grands économistes qui se soit permis les commentaires les plus explicites à cet égard. Ajoutons enfin qu'il n'y a dans cette pensée économique aucune mise en garde, aucune allusion même à la démesure.


Il n'est pas seulement choquant, il est encore plus étonnant qu'un tel corps de préjugés malsains et dangereux ait accompagné si longtemps et si tard une pensée économique qui se voulait scientifique en même temps que respectable.


Car c'est au début de la décennie 1970 que les coups de tonnerre annonciateurs des grands drames qui nous assaillent aujourd'hui se font successivement entendre et que notre vieux rêve de stabilité se découvre menacé.


1971, 1972, 1973. Il faut se souvenir de ces trois années symboliquement maléfiques : elles annoncent d'immenses et redoutables changements du monde, en gestation.


1971. Richard Nixon, président des États-Unis, décide en août la rupture du lien fixe entre le dollar et l'or. Il met ainsi fin au régime de changes fixes qui tenait depuis quelque vingt-six ans, et pousse par là le monde dans un désordre monétaire massif dont il n'est pas sorti depuis. Tout devient instable, prix des matières, taux d'intérêt et cours des changes. Pour se protéger de cette volatilité, la finance invente d'innombrables procédures et montages dont le résultat final aujourd'hui est une aggravation de la menace de krach général. J'y reviens au chapitre 3.


1972. « Halte à la croissance ? », le premier rapport du Club de Rome, et unique jusqu'en 2012, est publié cette année-là. Il pousse un cri d'alarme sur les rapports de l'homme avec la nature. Bien des ressources sont limitées, les déchets atteignent un volume dangereusement toxique, les pollutions chimiques et biologiques menacent la vie elle-même, la biodiversité étant déjà largement en danger. On n'a pas encore, au moment de cette publication, pleine conscience de l'aggravation de l'effet de serre par l'excès de production de gaz carbonique, cela ne viendra que plus tard. Mais la question centrale de la préservation de notre niche écologique est enfin fortement et clairement posée, même si c'est au prix de quelques erreurs monumentales. Je reviendrai sur tout cela au chapitre 5.


Avant d'explorer plus avant, au paragraphe suivant, la suite des transformations du marché du travail amorcées en 1972, et pour en terminer avec la charge symbolique de ces trois années terribles, 1971, 1972 et 1973, il faut rappeler ici que 1973 est l'année du premier choc pétrolier. Venant après le décrochage des marchés de premier achat, il n'a guère de valeur causale dans tout cela. Mais, ouvrant l'ère de l'énergie chère, même s'il est neutralisé en peu d'années par la hausse générale des prix, et parce que ses effets sont renforcés par le deuxième choc de 1979, il est un des signes de ce que tout change. Le prix en consommation énergétique de 1 % de croissance va quadrupler en moins d'une décennie. L'énergie bon marché est derrière nous, c'est une altération majeure et définitive dans le fonctionnement du système, une mutation, en aucun cas une crise.







Le marché du travail et le dramatique triomphe des actionnaires


1972 doit se rappeler à nos mémoires pour une tout autre raison. Elle marque le début de la période où s'enregistre un affaiblissement du dynamisme du capitalisme, un effet de maturité pourrait-on dire. Plus clairement, 1972 est l'année où en Europe occidentale – le changement de rythme statistique est un peu moins nettement daté aux États-Unis – la vente d'automobiles, qui tirait toute l'économie mondiale développée depuis le début du siècle, passe d'un marché de premier achat (90 % de la population adulte en possédant) à un marché de renouvellement, à la croissance évidemment moins rapide. À quelques années près, il en va de même des pièces maîtresses de l'électroménager blanc (machine à laver le linge) et brun (télévision en noir et blanc). Jamais les industries de l'informatique et des télécommunications, qui prennent la suite en dynamisme, n'atteindront un volume d'activité suffisant pour compenser. L'ère du plein-emploi tire à sa fin. La chose est d'autant plus flagrante que ce début des années 1970 est aussi marqué par l'apparition de deux autres phénomènes.


L'un est le ralentissement, le quasi-arrêt en fait, du mouvement à peu près séculaire qui entraînait, dans tous les pays développés, une baisse lente et progressive de la durée du travail, à des rythmes analogues chez tous. En la comptant par année pour occulter l'effet de durées variables des congés annuels, elle était passée de quelque 4 000 heures par an vers 1850 à 3 000 environ au tournant du siècle, à 2 000 à peu près pendant les années qui précèdent et qui suivent la Deuxième Guerre mondiale, reprenant ensuite le mouvement de baisse pour se stabiliser entre 1 700 et 1 800 heures dans à peu près tous les pays vers 1970-1980.


Le capitalisme apparaît donc pendant ces cent vingt ans comme un système de plein-emploi permanent hors les crises. Ce résultat fut permis par une baisse de la durée du travail de l'ordre de 60 % durant la période. Cette baisse avait été partout spontanée, en fait négociée entre employeurs et travailleurs. Un seul pays, la France, avait mêlé la loi à ce processus, avec au demeurant des résultats fort peu convaincants.


Les causes de cet arrêt sont mal établies, en fait peu connues. Tout semble s'être passé comme si les syndicats de salariés avaient une grande réticence à descendre au-dessous de 40 heures par semaine, seuil en dessous duquel il devenait difficile de préserver le principe défensif selon lequel le salaire était avant tout le revenu d'un chef de famille chargé d'enfants. Toujours est-il que, conjugué avec l'évolution évoquée précédemment, cet arrêt de la baisse entraîne l'apparition d'un chômage structurel durable et massif, qui progressera en deux ou trois décennies jusque vers 5 à 10 % de la population active dans tous les pays développés.


Cette situation va s'aggraver d'autant plus que, deuxième phénomène évoqué ci-dessus, commence à faire sentir ses effets une évolution d'une tout autre nature. Il était évident, et en outre accepté, qu'une politique de hauts salaires systématiques amputait les profits possibles des entreprises et donc les dividendes versés aux actionnaires. Isolés les uns des autres, ceux-ci n'y pouvaient rien. Mais le système est efficace, les revenus progressent et l'actionnariat s'élargit. L'on place même en actions l'épargne préservée pour la retraite. Des fonds de pension se créent pour gérer la chose. De là découle l'idée simple de se faire représenter collectivement dans les assemblées générales des sociétés où le fonds a placé le capital de ses épargnants. La méthode est efficace, le système progresse très vite. Dans les décennies 1970 à 2000, des fonds de pension multiples, nés partout en pays développés sauf en France à cause des caractéristiques du système de retraites, prennent des positions importantes, souvent des minorités de blocage, parfois des majorités, dans toutes les entreprises multinationales importantes de la planète. Cette technique de groupement d'actionnaires se révèle si efficace qu'elle va être recopiée pour des usages bien différents, fonds d'investissement, et même fonds d'arbitrage, les seuls qui aient curieusement gardé en langue française leur nom de baptême anglais : hedge funds. Nous avons clairement quitté l'ère des managers pour entrer dans celle des actionnaires. Le quasi-doublement en guère plus de trente ans, en Amérique du Nord, Europe, Japon et Océanie du prélèvement actionnarial sur la richesse produite est très nettement l'évolution macroéconomique la plus fondamentale survenue depuis longtemps. Cela change beaucoup de comportements.  


C'est en assemblée générale de société que sonne d'abord, et toujours, la chasse aux dépenses amputant « illégitimement » le dividende. La première phase s'est rendue visible sous le nom de valse des PDG. Elle a visé bien sûr les frais de représentation, les dépenses de recherche propres à l'entreprise mais bien sûr aussi l'ensemble des coûts de main-d'œuvre. La technique consistant à menacer en AG puis à changer les PDG pour des plus rapaces est vite complétée par une autre, l'offre publique d'achat, OPA, par laquelle un investisseur extérieur fait l'offre aux actionnaires d'une entreprise de leur racheter leurs actions à un prix supérieur à celui du marché, la fondant sur son intention d'écrémer les dépenses « inutiles » de la société.


Les licenciements pleuvent. Le mot clef est « externalisation » : il évoque la technique consistant à placer beaucoup de tâches peu qualifiées à l'extérieur de l'entreprise, en les sous-traitant (entretien, maintenance, propreté, services annexes, fabrication de multiples composants simples) à des sociétés extérieures, assez petites pour être faiblement syndiquées, et non-filiales de groupes puissants. On peut alors revoir les contrats de fourniture aussi souvent que possible pour baisser leurs prix. Les PME sous-traitantes craquent mais peu importe, la maison mère s'est délestée d'une grande partie de son personnel. Les opérations qui aboutissent à cela, bien vues de la Bourse, commentées dans la presse, s'appellent des restructurations. C'est dans ces conditions que la norme salariale de base a cessé d'être le CDI, contrat à durée indéterminée, pour devenir le contrat à durée déterminée CDD. Cela peut inclure le temps partiel non choisi. Le travail devient précaire, les « petits boulots » se multiplient prenant toutes les formes, y compris le travail au noir – auquel incite une telle situation. Les chefs de PME sous-traitantes ne peuvent plus rien garantir.


Très diverse, mal définie, la précarité est difficile à mesurer, donc peu connue. La limite n'est guère apparente entre un CDD à durée courte et salaire de misère, et un CDD pour des mois avec salaire décent et possibilité de renouvellement. La précarité n'est décrite et mesurée, en général, qu'une ou deux fois l'an, dans des études compliquées peu comparables entre elles dans le temps, ni surtout internationalement. Étant peu connue, elle a l'immense vertu que l'on n'en parle guère. Et pourtant tout ce que l'on sait confirme qu'aux États-Unis, en Europe et au Japon elle concerne de 10 à 25 % de la population active, peut-être un peu davantage au Japon et en Grande-Bretagne, 3 à 5 fois le volume du chômage.


Cette désorganisation du marché du travail est le fait majeur du XXe siècle finissant. Il est directement lié à la violence civile urbaine, au malaise des banlieues, au désarroi politique que traduisent à la fois la montée de l'abstentionnisme et celle des partis extrémistes. Tout cela naturellement s'ajoute au chômage. Ce dernier, connu depuis longtemps, mesuré tous les mois, objet d'administration, partiellement compensé, fait l'objet de commentaires constants, il est quasiment intégré au « socialement acceptable ». Le système reste ce qu'il est, cruel par nature : il est fréquent que le cours de Bourse d'une action de société augmente fortement lorsqu'est annoncé un plan de licenciement massif.


La précarisation du travail reste largement en dehors du statistiquement connu. Elle se lit à d'autres signes.


L'OCDE a publié en 2010 un calcul qui cumule les résultats macroéconomiques de 15 de ses États membres. Sur les trente années de 1976 à 2006, la part des salaires dans le PIB (y compris les salaires « indirects », c'est-à-dire la protection sociale), qui était encore de 67,3 % en 1980, est tombée à 57,3 % en 2006 soit exactement 10 % de moins, un bon millier de milliards d'euros. Tout cet argent, toute cette richesse produite, qui en cumulé sur la période approche sans doute les 100 à 200 trillions d'euros (on appelle trillion, T, la nouvelle unité monétaire utile de 1 000 milliards d'euros ou de dollars selon ce qu'on mesure…) n'est pas venu grandir la part des impôts dans le PIB, restée au total approximativement stable. Elle est venue grossir la catégorie multiple et diverse du profit. Nous retrouverons ces sommes et le rôle qu'elles jouent au chapitre 3.


Mais avant d'explorer le monde de la finance, séjournons encore un peu dans celui des hommes et des entreprises de l'économie réelle. Le choc énorme que j'évoque en ce moment se rend visible à d'autres résultats.


Comptablement d'abord. L'exemple de la France est probant comme chez les autres : la part des dividendes dans l'agrégat « résultats des entreprises » est passée d'environ 8 % du total vers 1980 à 15 % vers 2010. Le solde s'appelle précarité.


De manière comportementale ensuite. Je veux évoquer ici deux attitudes nouvelles qui n'ont guère elles-mêmes de résultats macroéconomiques repérables, mais qui laissent présager de bien funestes conséquences.


À la Bourse de Londres, on a pu calculer que pendant la période des Trente Glorieuses évoquée ci-dessus, la durée moyenne de détention d'une action de société par le même propriétaire était de l'ordre de sept ans. En 2005-2006, juste avant la crise financière (dernières années de mesure), elle était tombée à moins d'un an. Aux dernières nouvelles, et trading ultrarapide informatisé compris, on en serait à douze secondes ! On n'est plus actionnaire par intérêt et confiance dans une entreprise, on est actionnaire pour spéculer… Le vrai corps des propriétaires d'une entreprise ne la connaît guère, et n'a plus la légitimité pour la diriger, ce qu'il continue pourtant à faire. En cas de crise profonde, tout cela peut devenir extrêmement grave.


Un autre comportement nouveau de cette fin de siècle est illustratif aussi de cette séparation entre la réalité de l'entreprise, collectivité productrice de richesse, et le système de droits et de positions rendant possible l'enrichissement illimité. Il s'agit de la rémunération des dirigeants d'entreprise.


Dans la décennie 1920, Henry Ford, toujours lui car il est superbement emblématique, répétait souvent une tirade qui disait à peu près ceci : « Pour bien fonctionner, le capitalisme a besoin de n'être soumis qu'à très peu de règles. En contrepartie il se doit de respecter une éthique forte. À ce titre, il n'est pas bon qu'un chef d'entreprise – industrielle ou financière – se rémunère plus de quarante fois le salaire moyen qu'il paie à tous ceux qui sont sous ses ordres. »


Lui-même s'appliquait cette règle qui, au demeurant, a été la norme usuelle du capitalisme dès sa naissance au XIXe siècle, et l'est restée pendant l'entre-deux-guerres et pendant les Trente Glorieuses soit pendant plus de cent trente ans.


C'est à partir de la décennie 1980 que l'on s'en écarte, et de plus en plus fortement. L'idée est venue des milieux financiers : tout chef d'entreprise industrielle est fondé à avoir une réticence à durcir beaucoup le traitement qu'il fait subir à ses employés, il faut donc l'y inciter. On va assister alors à l'invention de diverses procédures, la plus connue étant les « stock-options », pour augmenter fortement le revenu des dirigeants opérationnels des entreprises, mais en le faisant dépendre du cours de la Bourse. De ce fait, en une trentaine d'années, le revenu moyen des présidents-directeurs généraux et de leurs plus proches collaborateurs passe d'une quarantaine de fois le salaire moyen de tous les personnels commandés à plusieurs centaines. Cela se complète de retraites stupéfiantes, de primes de départ représentant plusieurs dizaines d'années de SMIC (salaire minimum interprofessionnel de croissance).


Non seulement cette évolution a pour résultat de faire passer les chefs d'entreprises industrielles et financières dans une catégorie sociale à l'importance numérique nouvelle, les « très riches », ainsi coupés de toutes relations sociales normales avec le reste des vivants, mais elle crée surtout une situation dans laquelle la rémunération n'a plus aucun rapport rationnel explicable et quantifiable avec la compétence, la responsabilité, le risque pris, ou la qualité de la gestion. Le système devient arbitraire et n'est plus défendable par quiconque. Il devient fragile car il perd l'essentiel de sa légitimité.


En outre et enfin, cette indexation de revenus énormes sur les cours de la Bourse attire l'attention des dirigeants sur la volatilité quotidienne de celle-ci, sur l'importance de publier des résultats fréquemment, trimestriellement aujourd'hui, et l'éloigne de l'avenir long, des projets et des stratégies à mûrissement progressif… Comme en outre, de restructuration en restructuration les unités productives de base changent de rattachement et de nom très fréquemment, la masse des travailleurs ne sait plus pour quels propriétaires elle travaille et moins encore à quelle entreprise doit s'attacher sa conscience professionnelle. L'entreprise elle-même, en cette affaire, perd autant que la dignité humaine.


Résultats de cette longue évolution commencée voici trente ans : le marché du travail est un champ de ruines, toutes les entreprises importantes du monde développé sont engagées dans un « Monopoly » planétaire où leurs différents départements et structures changent de main fréquemment, il n'y a plus de vision longue pour ces unités aux propriétaires volatiles. La masse salariale dans l'ensemble de l'OCDE a diminué de 10 % ou un peu plus, de 67 vers 57 % du PIB, ce qui implique que 200 à 300 trillions de dollars en cumulé sur la période ont quitté le champ de l'économie réelle pour celui des marchés financiers spéculatifs. La croissance n'est plus assurée par une consommation désormais stagnante. Les pays qui conservent une certaine croissance ralentie, 1 à 2 % du PIB, la financent par l'émission monétaire à tout-va, principalement les États-Unis et la Grande-Bretagne, ce qui augmente le volume des liquidités monétaires oisives, en attente de spéculation, que la Banque des règlements internationaux chiffrait en 2011 à 750 trillions de dollars.


Tout cela n'a rien à voir avec une crise, c'est un gigantesque changement de nature du capitalisme.


Pour leur malheur, les pays développés qui ont subi cette évolution en subissent d'autres aussi, dans la même période, aux causes différentes, mais qui cumulent leurs effets dommageables et souvent concernent aussi d'autres pays, émergents ou sous-développés. Il convient d'en établir la liste, car chacune de ces évolutions distinctes appelle des traitements différents dont il faut espérer cumuler les effets en évitant que certains de leurs éléments ne soient contradictoires.







Les évolutions multiples et différentes qui frappent le monde en ce tournant du millénaire


Il y a quelque chose de terrifiant dans la redoutable accumulation que l'on va recenser ici. Le mot de malédiction vient aux lèvres. Découvrant cette convergence de tendances dangereuses depuis une quarantaine d'années, certains seraient tentés d'y voir l'effet de taches solaires particulièrement actives, ou d'une conjonction de planètes inhabituellement défavorable dans notre ciel astrologique… Bien loin de telles interprétations, je pense au contraire que s'il y a un élément commun à tout cela, c'est bien l'état de maturité finissante de ce système capitaliste qui nous régit. Car enfin, même le réchauffement climatique est un produit de notre industrie, et la diffusion et l'intensification de la violence tant civile qu'étatique sont puissamment aidées par l'extraordinaire perfectionnement – en nature et en quantité – de notre production d'armes.


Quoi qu'il en soit, et facteur commun ou pas, cet observateur attentif qu'est Henry Kissinger a dit, au début de 2012 : « Jamais au cours de l'histoire une seule génération n'a, comme la nôtre, eu à faire face à autant de défis différents et dangereux à la fois. »


Car le drame de la croissance et de l'emploi qui vient d'être évoqué se complique et s'aggrave de beaucoup d'autres qui n'ont parfois avec lui qu'un rapport lointain.




La finance


La période des Trente Glorieuses avait un cadre financier international stable. Le système dit de « l'étalon de change or » adopté à Bretton Woods en 1944 assurait en gros, à quelques dévaluations durement négociées près, la stabilité mondiale des cours de change des monnaies.


Très vite cependant, les États-Unis profitèrent du rôle dominant assumé par le dollar dans ce système, pour se permettre des déficits budgétaires considérables. Ils ont par exemple mis en place les débuts d'un vaste système de protection sociale – Medicare, Medicaid et les premières retraites publiques – sans lui assurer un financement spécifique et suffisant. Très vite ensuite vint la guerre du Vietnam, dont la conduite à la manière industrielle des États-Unis les amène à augmenter encore massivement leur déficit budgétaire et par là leur endettement. Au cours de l'année 1971, le Trésor américain fut hors d'état de continuer à acheter l'or offert par d'autres pays au prix fixé en 1944 de 35 dollars l'once. Plutôt que de chercher à équilibrer ses budgets sociaux et moins encore à mettre une fin rapide à la guerre du Vietnam, le président Richard Nixon décida en août 1971 de rompre le lien entre le dollar et l'or. Toutes les monnaies devinrent flottantes et le monde est entré cette année-là dans un désordre et une volatilité financière où il est toujours, depuis quarante-deux ans maintenant.


Tout devint flottant : les prix des produits, les taux d'intérêt et les cours de change.


Industriels et commerçants, notamment ceux qui avaient métier de fabriquer ou d'échanger des produits complexes longs à faire, cherchèrent à s'assurer contre ce nouvel aléa. La « science financière » prit alors un vigoureux essor et inventa notamment l'idée d'ajouter aux contrats commerciaux classiques – achat de quantités annoncées de produits de qualité définie – des « contrats annexes » décidant de la date de la transaction et de son prix. C'était en quelque sorte une assurance prix à quelques mois ou quelques années d'échéance. Ces contrats annexes furent appelés produits dérivés. Les marchés ont alors eu l'idée assez stupéfiante de séparer les contrats annexes des contrats principaux et de se mettre à faire commerce des promesses de prix en tant que telles.


Les objets de ce commerce n'avaient plus dès lors aucun rapport avec l'économie réelle, et perdaient de ce fait les pesanteurs et les limites quantitatives qu'implique le fait de faire commerce avec de l'acier, du maïs, des voitures automobiles ou même des services réels. De nombreux marchés se sont ouverts à ces produits dérivés, certains s'y sont spécialisés. La doctrine dominante, le monétarisme, évoquée ci-dessus, plaidant que le marché est autoéquilibrant, et que tout équilibre de marché – fût-il financier, mais la doctrine ne le précise pas – est optimal, toutes les autorités de contrôle ont laissé se créer et même encouragé la multiplication de ces marchés. En outre, la même doctrine – pour des raisons de lutte contre l'inflation – avait condamné l'émission de monnaie par les banques centrales, et ostensiblement préféré l'émission de monnaie par les banques privées, ce à quoi les gouvernements n'ont point vu de mal. Il n'y a donc plus eu de limite au volume de liquidités que pouvaient produire des établissements non contrôlés sur ce point, et cela dans le dessein dominant d'alimenter des marchés financiers extérieurs à toute économie réelle.


Depuis la mise en place de l'étalon de change-or en 1944, et surtout depuis une loi Roosevelt de 1933 (Glass Steagall Act) séparant absolument, pour sortir de la crise, les établissements gérant des dépôts de ceux qui finançaient des risques, le monde n'avait plus jamais connu de crise financière, pendant plus de soixante ans. Mais avec le nouveau règne des produits dérivés, cette sécurité a disparu : un commerce financier massif voyait s'échanger des titres appuyés chacun sur l'engagement d'un financier.


C'est ainsi que le monde de la finance retrouva de manière illimitée la possibilité de spéculer. On trouvera chapitre 3 le rappel des grandes catastrophes successives qui en résultèrent. Or depuis la dernière de ces grandes crises – subprimes et titrisations 2006-2008 –, le monde a été incapable d'effectuer les réformes profondes nécessaires, et de ce fait, la menace demeure d'une explosion globale de cette bulle financière mondiale, grosse plusieurs fois comme celle de 2006-2008, avec ce facteur aggravant que la limitation du drame par l'appel aux contribuables, qui a marché une fois en 2009 et 2010, ne fonctionnera pas deux : ni les gouvernements ni les parlements n'ont la légitimité ni le courage de renouveler une opération pareille… L'explosion menace toujours, il n'y manque qu'un détonateur. On peut aussi bien l'imaginer à propos de Taïwan que des archipels contestés de la mer de Chine ou encore des folies nucléaires de la Corée du Nord, voire des désordres cumulatifs du grand Moyen-Orient, ou aussi bien d'une implosion de l'euro.







Les dettes souveraines et l'euro


La doctrine monétariste s'est emparée du pilotage du monde dans les décennies 1970 et 1980, par les ralliements successifs des élites et des gouvernements des États-Unis, de la Grande-Bretagne, du Japon puis de beaucoup d'autres, et surtout par celui du Fonds monétaire international.


Son premier champ de bataille avait été la lutte contre l'inflation, domaine dans lequel elle a en fait rendu de vrais services. Cependant parmi ses travaux figurait cette observation que les banques centrales nationales, émettrices des monnaies nationales, étaient trop soumises à leurs gouvernements, par ailleurs trop peu rigoureux. On en arriva à l'idée de leur interdire l'émission de monnaie, pour la confier aux banques privées. Ainsi s'explique en grande partie l'excès dangereux de liquidités évoqué ci-dessus. Cette interdiction est même formalisée de manière particulièrement claire dans les statuts de la Banque centrale européenne, à qui les prêts directs aux États sont interdits.


Résultat : les puissances publiques ne peuvent financer leur trésorerie que par appel direct aux marchés financiers et aux banques, donc à des taux non favorisés.


Ce corpus doctrinal emporte avec lui une autre conséquence : c'est l'encouragement à l'endettement. Pour les personnes privées et les entreprises, l'insuffisance de ressources ne saurait être un frein à la consommation ni à l'investissement, qui sont les clés de la croissance. Depuis près de trois décennies maintenant aux États-Unis et en Grande-Bretagne, terres d'expérience les plus achevées du monétarisme et où le salaire réel moyen stagne, tant en niveau qu'en masse, l'endettement privé s'est énormément développé au point de devenir l'un des moteurs de la croissance. Il représentait aux États-Unis en 2006 de l'ordre de 40 % du revenu total des ménages.


La même doctrine exigeant par ailleurs, toujours pour encourager l'investissement privé, un abaissement massif des impôts sur les classes moyennes et supérieures, tous les États développés contemporains sombrent à des degrés divers dans un déficit budgétaire massif et permanent. Il sera traité par l'endettement public sur le marché, aux taux du marché. Dans les États aux exécutifs les plus faibles, États-Unis et l'essentiel de l'Europe du Sud, on en est arrivé à des taux d'endettement excessifs et dangereux.


C'est au milieu de ces évolutions fragilisant les États que, derrière Jacques Delors, François Mitterrand et Helmut Kohl, les fédéralistes européens remportent leur dernière grande victoire, la création d'une monnaie commune, l'euro. Comptablement opérationnelle depuis 1998, celle-ci a pris la forme effective de pièces et de billets en circulation au tournant du millénaire.


Mais la mise en place de l'euro fut une décision parfaitement politique, prise pour des raisons géopolitiques. L'expérience acquise par la Communauté économique européenne montrait que le cadre du traité de Rome permettait l'intégration économique croissante, et par là un surcroît de croissance, à plus d'une vingtaine de pays sans pour autant qu'ils aient besoin d'une monnaie unique. Celle-ci, en revanche, était utile pour protéger l'Europe des conséquences de la volatilité du dollar et de l'absence de contrepoids à sa domination monétaire dans le monde. Le lancement de l'euro fut un grand succès. Il devint très vite la deuxième monnaie du monde, tant en matière de transactions que de dépôts gérés et même, un peu plus tard, la première pour les émissions d'obligations d'État.


Mais la négociation qui aboutit à sa création et à sa mise en place dut se faire entre la vingtaine de nations membres de l'Union européenne à l'époque, c'est-à-dire y compris certaines nations telles le Royaume-Uni, le Danemark et la Suède, plutôt hostiles à l'idée, et en tout cas résolues à n'y participer à aucun prix. De ce fait, à côté de la nécessaire Banque centrale acceptée tout de même, il fut impossible de créer un système de gouvernance politique commun aux États choisissant d'entrer dans la zone monétaire commune. Pour la même raison, il fut même fixé un plafond et des limitations strictes aux opérations que la Banque centrale européenne pouvait effectuer seule.


C'est dans cette situation que survient en 2006-2008 la gigantesque crise bancaire évoquée ci-dessus. Elle fut traitée, on l'a vu, par un appel généralisé des États à la garantie publique, et donc pour partie aux contribuables, afin d'éviter qu'un effondrement bancaire trop général ne provoque, comme en 1930, une profonde récession.


Résultat, les déficits budgétaires de beaucoup d'États se sont aggravés d'autant, notamment en Europe. Des risques de défaut de paiement sont nettement apparus pour l'Irlande et la Grèce, un peu plus tard et un peu moins nettement pour le Portugal et l'Espagne. Même l'Italie, et à un moindre degré la France, sont devenues fragiles.


Or la dette publique de ces États est en euros. Or la BCE n'a pas le droit de les aider… Les créanciers ne peuvent faire le détail : une dette en euros est une dette de l'euro. Point. Un défaut de paiement dans la zone aurait des conséquences cataclysmiques menaçant même jusqu'à l'existence de cette monnaie « fédérale ». Sa disparition probable a d'ailleurs été annoncée par bien des commentateurs… Le monde de la finance comprend très vite qu'il peut y avoir là une sorte de détonateur pour l'immense bulle financière évoquée ci-dessus, qui peut exploser n'importe quand et qui est dix fois grosse comme le marché des changes autour de l'euro…


Cette crainte considérable et fondée explique que les milieux européens depuis plus de trois ans aient consacré beaucoup de temps et de travail à l'élaboration puis à l'adoption de plans de sauvetage successifs, de l'Irlande d'abord, de la Grèce ensuite, en même temps qu'à des programmes d'appui au Portugal et à l'Espagne.


Au début de ces travaux, Mme Merkel et l'Allemagne affichaient une extrême raideur, dont le résultat fut de limiter le volume des efforts consentis. De ce fait ils ne furent guère suffisants et il fallut y revenir.


Ainsi furent créés le Fonds européen de stabilité financière, puis le mécanisme européen de stabilité. La BCE a manifesté dès l'origine une conscience beaucoup plus aiguë de ces enjeux que les gouvernements des États membres. Les gouverneurs Jean-Claude Trichet puis surtout Mario Draghi ont très tôt affirmé qu'il n'était pas question de laisser survenir une crise de l'euro, et qu'il n'y avait donc pas de limites à la solidarité nécessaire. Le consentement allemand fut d'abord réticent, mais l'Allemagne elle-même observant la baisse de ses exportations chez ses voisins européens en récession s'est trouvée conduite à soutenir dans la zone euro des politiques moins récessives demandées aussi par la BCE.


Nous en sommes là. Le problème est loin d'être résolu mais il s'est estompé. Le risque est aujourd'hui moins immédiat et urgent qu'il ne l'était il y a deux ans. La tornade peut cependant se redéclencher n'importe quand, à partir d'un incident financier ou politique, ou par exemple des résultats d'une élection générale que les opérateurs et les marchés jugeraient générateurs d'incertitude.


Après le chômage et la précarité, la désorganisation financière mondiale, l'incertitude sur la stabilité et l'avenir de l'euro est donc la troisième de ces évolutions redoutables qui menacent l'humanité actuelle de ravages économiques et sociaux inconnus. Certes, le danger concerne d'abord directement les Européens. Mais une implosion de l'euro serait un détonateur mondial.







La niche écologique en danger : 
 pollutions et réchauffement climatique


Les évolutions inquiétantes pour l'humanité contemporaine ne relèvent pas seulement de l'ordre économique et financier. Il en est d'autres.


Ce chapitre introductif a pour principal objet l'inventaire de ces situations, pour en relever tout à la fois la diversité, la gravité et aussi la nouveauté. Résultant dans certains cas seulement de l'intensification inhabituelle de phénomènes déjà connus, comme le chômage évoqué ci-dessus ou la violence civile ci-dessous, cette nouveauté peut découler aussi de ce que la tendance en cause était totalement inconnue jusqu'ici dans l'histoire humaine. C'est cet ensemble, simultanéité, diversité, gravité et nouveauté qui rend ces tendances si difficiles à combattre pour une humanité qui n'en a ni l'habitude ni même la connaissance et qui peine à s'en donner les moyens.


À l'évidence cette liste doit inclure les menaces qui pèsent sur la pérennité des conditions qui rendent la vie possible dans notre niche écologique, c'est-à-dire sur notre planète, la « terre patrie » comme l'appelle Edgar Morin. Je reviendrai chapitre 5 plus en détail sur ce sujet.


Il suffit ici de rappeler :


– que malgré de timides efforts, l'accumulation de déchets toxiques continue sur la planète ;


– que la pollution chimique et biologique est en aggravation constante ;


– que la désertification d'immenses surfaces de terres qui furent labourables ne ralentit pas, notamment en Afrique ;


– que la biodiversité reste menacée comme elle ne l'a jamais été. Des milliers d'espèces disparaissent chaque année ;


– que si le Club de Rome avait anticipé de manière peut-être un peu rapide l'épuisement de certaines ressources naturelles, l'inquiétude demeure pour quelques autres. La plus redoutable menace repérée, inconnue à l'époque, concerne une ressource vivante essentielle : le poisson. L'incapacité de la communauté internationale à coopérer autour d'accords efficaces pour limiter la surpêche et pour protéger les espèces menacées entraîne des disparitions massives, locales sinon générales. La morue, dans le nord-ouest atlantique (Terre-Neuve, Saint-Pierre et Miquelon), en est l'exemple le plus notoire mais sûrement pas le seul ni le plus important. C'est de tous les océans que le thon rouge disparaît progressivement.


Le plus grand expert de ces questions est le Canadien Philippe Cury. L'un de ses livres, publié en français par Calmann-Lévy en 2008, est titré : Une mer sans poissons ?


L'acidification des eaux des océans – qu'elle provienne du réchauffement climatique ou directement de nos émissions de CO2– vient aggraver brutalement cette menace. Et un gros quart de l'humanité sinon davantage a le poisson comme élément principal de son régime alimentaire ;


– enfin, que tout effort de coordination internationale sérieux pour tenter de limiter le réchauffement climatique dans le monde entier a jusqu'à présent échoué. Le cinquième rapport du GIEC, sorti au début de l'automne 2013, affine ces diagnostics et laisse entendre qu'il est peu probable que la hausse moyenne de la température mondiale soit, en fin de siècle, inférieure à 2 degrés centigrades, alors que ce seuil de dangerosité tolérable est repéré depuis deux décennies. De même il n'est guère probable que la hausse du niveau des océans à la fin du siècle par rapport à aujourd'hui reste inférieure à 80 centimètres, niveau généralement considéré comme celui de la tolérabilité.


Il y a dans tout cela quelque chose de terrifiant. Et pourtant, les 193 nations existant au monde n'en concluent pas à la nécessité de se donner une organisation et une discipline communes pour y faire face, loin s'en faut. 


Bien au contraire, au-delà des menaces relevées jusqu'ici, qui d'une certaine manière pourraient être qualifiées de « techniques », apparaissent d'autres risques, qui eux relèvent clairement de la façon dont les nations se conduisent, et de leur persistant refus d'une coopération mondiale efficace.







Le basculement du monde


Toutes les tendances lourdes qui affectent actuellement le destin de l'humanité ne sont pas nécessairement des menaces par elles-mêmes. Elles ne le deviendraient qu'en cas de mauvais traitement.


C'est à l'évidence le cas d'une des plus fortes et des plus évidentes à l'œuvre actuellement : le basculement du monde.


Dans beaucoup des drames et des difficultés que nous évoquons, le facteur majeur est notre mode d'organisation économique, le capitalisme. Son émergence a commencé il y a quatre siècles dont deux siècles d'existence à plein régime. Il est né en Occident, il est occidental. Pendant ces quatre ou cinq derniers siècles, l'Occident a dominé le monde. Cela se terminera dans trente ans à peu près. Dès le milieu de l'actuel siècle, la moitié de la production mondiale de biens ou de services sera faite en Asie, la moitié du commerce mondial aura l'Asie comme émetteur ou destinataire. L'immense Chine sera l'entraîneur d'un bloc où s'inscrivent l'Inde, l'Indonésie, le Japon, les Philippines, le Vietnam et bien d'autres. L'Asie sera dominante à l'Organisation mondiale du commerce et peut-être aussi au FMI, sinon au Conseil de sécurité.


Le moins que l'on puisse dire est que nous n'en avons pas l'habitude. Nous avons humilié voire colonisé beaucoup de ces pays. Il y a de l'aigreur dans les souvenirs. En outre, les Occidentaux que nous sommes ont coutume de voir la démocratie régir les conduites publiques. L'Asie moins.


Saurons-nous trouver dans ce nouvel équilibre de forces les procédures, les capacités d'écoute et la confiance réciproque essentielles pour définir par la négociation le cadre financier international, les règles commerciales nécessaires pour maintenir un commerce actif entre pays à régimes politiques différents et à niveaux de salaires et de protection sociale variant d'un facteur 8 à 10 ? C'est loin d'être certain. Beaucoup d'hommes, de courants politiques, de nations auront la tentation de la force. La Chine s'arme à toute allure, les États-Unis préservent un outil militaire surpuissant. L'Europe, le géant économique, est absente de ce débat parce qu'inexistante sur les plans politique, diplomatique et militaire. C'est encore un nouvel apprentissage que le monde va devoir faire à marche forcée.







Y a-t-il une crise de la civilisation matérielle ?


L'idée de cet inventaire est qu'il soit à peu près complet. Comment oublier ici cette suite d'incidents étranges qui ont affecté les communautés intellectuelles entre 1968 et 1970, en Suède, au Japon, en Italie, aux États-Unis, en Allemagne et surtout en France avec cet étonnant mois de mai 1968 où les ouvriers des usines ont largement accompagné les étudiants dans l'expression d'une colère sociale intense en même temps que ludique.


C'était la fin des Trente Glorieuses. Il y avait plein-emploi dans tous les pays développés et la croissance était encore rapide.


Il ne s'est plus produit de mouvements sociaux de cette nature depuis, nulle part. Syndicats, salariés activistes, opinions publiques et gouvernements ont eu entre-temps, partout, à se préoccuper de problèmes autrement plus graves et plus immédiats, on vient de le voir. Cela ne devrait pas laisser oublier l'importance de ce qui se passait et s'exprimait là.


Dans aucun de ces pays et notamment pas en France, on n'a parlé de salaires ni de revendications matérielles. Ce qui était en question s'appelait dignité, respect, abus de pouvoir des hiérarchies intermédiaires. La principale revendication était celle du droit à la parole, appuyée sur une vigoureuse critique du sens et du contenu du savoir enseigné et diffusé à l'époque.


Ce qui était en cause en fait, et le relatif soutien de quelques éléments du mouvement syndical à cette colère étudiante observé en partie en Suède, aux États-Unis et surtout en France le confirme, c'est le refus d'une société surabondamment hiérarchisée, exclusivement vouée à et dominée par la consommation marchande. Dans le cas de la France, au-delà de la régionalisation et du mouvement féministe, les principaux legs de Mai 1968 sont la reconnaissance de la section syndicale d'entreprise (quatre-vingt-quatre ans après la reconnaissance légale des syndicats…) et la loi Auroux sur la liberté d'expression des employés sur le lieu de leur emploi à propos des conditions de travail. Mais ce fut aussi l'amorce du changement progressif et immense du management patronal, passant lentement du vertical à l'horizontal, de la hiérarchie au réseau, s'ouvrant à l'autonomie des exécutants et aux cercles de qualité.


On pourrait lire là une crise du mode d'organisation sociale découlant du capitalisme et une perte de sens relative des valeurs d'accumulation quantitative par rapport à celles de l'épanouissement personnel. Le produit de remplacement qui émerge est un individualisme frénétique, destructeur des valeurs d'engagement collectif et plus encore dénonciateur de l'esprit de solidarité. Cet individualisme n'est pas pour autant immatériel. Bien au contraire, l'aggravation vertigineuse des inégalités et l'apparition d'une couche de dirigeants économiques ou financiers et d'animateurs de nos distractions sportives et médiatiques richissimes aiguisent les jalousies et les aigreurs que sécrète une société où tout, et d'abord le sens et la réussite d'une vie humaine, se mesure à l'argent. Or quarante ans après l'expression de ces signes prémonitoires, rien d'essentiel n'a changé sur ce sujet. Il reste de ces « tensions de la vie marchande » des signes nombreux et graves. On baptise souvent de « malaise de la jeunesse » l'un des plus perceptibles.


Quand il s'aggrave de la pauvreté et du sous-emploi, il devient « le malaise des banlieues ». Davantage vécu sur le lieu de travail que dans l'environnement local, un signe aussi fort du même type de malaise est l'aggravation forte et récente de l'inconfort psychologique au travail. L'extension reconnue des maladies psychosomatiques, la place prise par le stress dans le panorama médical contemporain, dans certaines professions ou entreprises la multiplication des suicides témoigne à des degrés divers de cette désadhésion sociale. Potentiellement génératrice de comportements collectifs incivils ou asociaux, cette tension induit des attitudes politiques d'apathie, d'abstention ou de vote protestataire qui peuvent produire des situations graves. Déjà l'élection d'Adolf Hitler était le produit typique d'une panique psychique engendrée par la misère économique. C'est dans le sarcasme et la bouffonnerie d'un Beppe Grillo que l'Italie contemporaine cherche l'exutoire à ses difficultés. Plus dangereux peut-être s'il se peut est le fait que, par les temps qui courent, l'État américain soit quasiment tous les trois mois obligé de renégocier son droit d'exister et donc de payer ses dettes comme le fonctionnement de ses services.


Ce type d'évolution insaisissable est difficile à dissocier des difficultés économiques et financières comme des menaces vitales évoquées précédemment.







La violence


Le lecteur, sans doute, le sentait venir depuis quelques pages. Il est difficile de terminer un tel inventaire des inquiétudes mondiales sans parler de la violence.


La violence est consubstantielle à l'espèce humaine. La nature l'a voulu ainsi, et l'Histoire en accuse fortement la trace.


Les instruments de mesure n'existent pas. La violence accompagne le destin de l'humanité depuis l'origine. Il serait contestable de dire qu'elle est en augmentation. Pourtant les formes qu'elle prend dans le monde d'aujourd'hui inquiètent par une banalisation, une intensification et une omniprésence que je crois seulement contemporaines.


Sur ce front de la violence, il est pourtant pour commencer une bonne nouvelle à enregistrer. C'est la disparition progressive, au cours du dernier demi-siècle, des guerres traditionnelles classiques entre États. Depuis la Seconde Guerre mondiale, une quinzaine se sont produites, entre les deux Corées, entre Israël et les États arabes voisins (5), l'Inde et le Pakistan (3), la Chine et le Vietnam, le Pérou et l'Équateur, l'Irak et l'Iran, l'Éthiopie et l'Égypte, l'Irak de nouveau et le Koweït, quelques autres de moindre importance.


Aucune ne s'est terminée par une victoire claire. Toutes ont vu leurs protagonistes se replier finalement sur leurs positions de départ. Tout s'est au fond passé comme si la communauté internationale, qui est intervenue dans beaucoup de ces conflits, avait assez de force pour au moins limiter la contagion géographique de ces guerres.


Ce tarissement de l'une des sources de la violence militaire ne suffit pourtant pas à empêcher la prolifération de la violence sous de multiples aspects.


Cela prend deux grandes formes : la violence comme expression d'affirmation d'identité et la violence latente tenant à la dispersion des capacités d'autodestruction de l'espèce humaine par le moyen des armes de destruction massive.


L'affirmation personnelle et collective d'identité même par la violence, mais pas toujours, est l'une des réponses les plus immédiates à l'ensemble des malaises évoqués ci-dessus, aggravés qu'ils sont par la très forte tendance à l'uniformisation qui les accompagne. Musique, vêtements, modes alimentaires, l'Occident capitaliste exporte massivement ses comportements, même comportant une part de dégénérescence. Les banlieues, résidence actuelle de près de la moitié de l'humanité, se ressemblent de plus en plus.


Ce refus de la dilution exprimé par l'affirmation identitaire, dans laquelle le passage à la violence n'est limité que par les forces de la culture héritée, prend le plus fréquemment une dimension géographique et ethnique. C'est aussi clair au Québec, en Flandre, en Catalogne, peut-être en Écosse, que ce le fut en Corse et que ce l'est dans l'ex-Yougoslavie ou au Sri Lanka. Les régions du Caucase ou de l'Afrique de l'Est vivent une instabilité dans laquelle ce facteur pèse aussi. L'Indonésie est travaillée par ce même type de tensions, et l'immense Fédération de Russie inquiète lorsqu'on se souvient qu'elle est aujourd'hui composée de 84 entités administratives ethniquement, linguistiquement et culturellement distinctes.


La violence urbaine relève aussi de la même cause, sinon du même diagnostic, bien qu'à l'évidence pas du même traitement. On y voit d'ailleurs l'affirmation d'identités linguistique, ethnique ou religieuse s'y mélanger fortement avec la drogue et le crime. Un phénomène nouveau apparaît dans ce domaine, c'est l'accès du crime organisé à la violence informatique et financière. La marque en est clairement repérable dans l'affaire des subprimes américaines. Elle l'est plus encore au Mexique et en Colombie, deux pays dévastés par des gangs mafieux considérablement mieux armés que la police ou l'armée locales. Les tribunaux en Islande, la justice financière aux États-Unis et, un peu partout, les analystes devenant criminologues ont eu depuis quelques années de multiples occasions de découvrir et de décrire une part du crime parfaitement nette dans l'effondrement des systèmes bancaires nationaux dans les années 2007 à 2009.


Il est encore des cas fréquents où une crise politique interne à un État débouche sur des situations brutales où des facteurs politiques et religieux se mélangent à des facteurs ethniques et linguistiques pour engendrer instabilité, affaiblissement de l'État et violence civile durable : Syrie à l'évidence, Égypte, Libye et Tunisie en partie. Les violences populaires qui se font jour régulièrement en Turquie sont un peu de même nature, sinon de même ampleur.


Il faut garder en mémoire aussi, et sous observation, les quelques cas des populations et des territoires qui connaissent de tels conflits locaux, depuis tant de temps que l'État y a disparu et le droit avec lui. Haïti et la Somalie sont les exemples les plus typiques, le Liberia et la Sierra Leone qui en étaient arrivés là semblent entrés en relative convalescence, quelques régions de l'Indonésie paraissent relever du même diagnostic. Ce sont les lieux d'hébergement préférés de la piraterie maritime de grande puissance qui déjà mobilise largement les marines nationales des grands pays, dont la française.


On ne saurait oublier dans ce diagnostic les zones du monde où menace une considérable puissance de violence déflagratoire mais qui n'explose pas parce que tenue en laisse de l'extérieur ou de l'intérieur par des appareils d'État développés toujours capables de maîtriser leurs forces et leurs réflexes : Taïwan, la mer de Chine et ses archipels contestés, la Corée du Nord, l'Iran, dans une certaine mesure Israël également. Il faut d'ailleurs classer aussi sur cette liste la Palestine, où les souffrances qu'endure tout un peuple sont courageusement canalisées vers un espoir de paix qui tourne au mythe par une direction politique affaiblie mais lucide et responsable.


Cette liste ne se veut qu'incitatrice à la réflexion ; elle ne prétend pas à l'exhaustivité. Elle serait pourtant gravement incomplète si l'on n'y mentionnait pas l'extrémisme assassin de quelques mouvances qui n'ont de référence dominante ni territoriale ni nationale ni peut-être même linguistique. Il s'agit d'Al-Qaïda et de l'émiettement qui en subsiste, comme des différentes mouvances dites salafistes.


Dans ces cas, la dérive devient si clairement mafieuse que l'on en perd de vue le mécanisme initiateur et reproducteur. Il s'agit de l'humiliation, vécue sous le signe religieux. Un admirable écrivain libanais a publié voici quelques années un essai superbe intitulé Le Malaise arabe1. Il est vrai au demeurant que le monde arabe en affiche plus nettement les signes que le monde musulman asiatique non arabe. Mais on les relève aussi clairement, ces signes, au Pakistan, en Inde, dans quelques régions d'Indonésie et même des Philippines.


L'essor de l'Islam fut du XIe au XIVe siècle de notre ère extraordinairement créateur de civilisation. La science, l'art, la littérature, la poésie et la pensée en ont reçu l'apport aussi nettement que le droit et l'art de préserver la paix civile. Mais c'est au nord de la Méditerranée que l'évolution conjointe de la pensée et des techniques a permis le développement. Tout développement bouscule les rapports sociaux, entre hommes et femmes, entre parents et enfants, entre l'autorité et la population. Aucune religion nulle part ne l'a permis. La Chine s'en est endormie pour cinq siècles dont elle sort tout juste. La judaïté n'a jamais dominé un territoire assez vaste pour que s'y expérimente la rencontre entre le développement et la religion. L'orthodoxie s'est affaissée au point de se replier sur les mœurs et les comportements privés et de laisser tout l'espace public aux potentats féodaux, jusqu'aux rois et empereurs, puis aux politiques.


Ce n'est qu'en zone catholique – on l'a vu plus haut – que des réformateurs de l'Église ont pris en charge et accompagné la pensée du développement. Les hasards de l'histoire ont voulu qu'assez vite, pour des raisons ici politiques, là matrimoniales, ailleurs encore militaires, les réformateurs aient pu construire des territoires et des institutions échappant au contrôle de l'Église. Ainsi est né le capitalisme, consubstantiel de la démocratie et de la liberté de conscience et de presse.


Rien de tel en Islam où tous les réformateurs de tout temps ont été réduits à l'impuissance et exterminés. Le développement creusa le fossé, la richesse passa de l'Europe du Sud à celle du Nord, de la Méditerranée à l'Atlantique. L'humiliation commença dans les savoir-faire, elle s'étendit à toute l'économie. Les pouvoirs politiques affaiblis cherchèrent partout à consolider leur légitimité défaillante grâce à l'appui des religieux. Donnant donnant, le conservatisme dans les rapports sociaux fut le prix de cette alliance. L'affaiblissement fut tel que les terres d'Islam furent disponibles pour la colonisation, nouvelle forme d'humiliation. L'étranger que nous étions méprisa toutes les hiérarchies sociales héritées de l'histoire pour, à sa guise, dessiner des frontières et fabriquer des États qui lui conviennent : Irak, Jordanie, Syrie, Liban, et dans une certaine mesure l'Algérie sont ainsi nos créations sans réalité ancestrale. S'agissant des affaires des hommes, la pensée religieuse tourna à la désespérance. Il est tragique mais compréhensible que quelques courants marginaux de ce réservoir de croyance se radicalisent au point de théoriser au nom du Prophète, qui lui n'avait jamais rien dit de tel, que l'extermination des infidèles était la condition nécessaire au réveil de ces peuples et de leur foi.


Ce n'est qu'une toute petite minorité. Jamais une nation arabe entière, jamais un chef d'État musulman ne s'est rallié à de telles positions, que tous au contraire prétendent combattre.


Mais l'argent du pétrole fuyant par de multiples canaux et l'extraordinaire capacité moderne à produire à très bas prix des armes légères ou semi-lourdes terriblement efficaces permettent à ces hommes et à ces mouvances d'acquérir une puissance telle qu'il n'est plus au pouvoir de ces États affaiblis de les réduire. Pour se réapproprier d'abord la démocratie puis le développement, les communautés musulmanes, à l'évidence de plus en plus nombreuses à le souhaiter, auront besoin de l'aide des infidèles et de leurs armes. Jusqu'à présent, les autorités religieuses, dispersées, ne l'ont jamais permis. Le souvenir des croisades aidant, la peur panique des changements de comportements sociaux qui découlent nécessairement de la démocratie et du développement, en commençant sans doute par la condition de la femme, amènent toutes ces autorités à maintenir la priorité collective au rejet des « infidèles », même sans demander pour autant qu'on les tue, et en ne condamnant jamais l'extrémisme assassin, le blocage demeure donc, et peut s'aggraver.


La première communauté musulmane à prendre nettement la position contraire a été le Conseil suprême islamique du Mali lorsqu'il a remercié la France de son intervention salvatrice et expliqué aux imams d'Al-Hazar au Caire et du Qatar qu'ils se trompaient et que la France avait sauvé leur peuple de tueurs monstrueux qui déshonoraient le message du Prophète en devenant des assassins purs et simples. Ce message inouï est resté sans suites, et je ne suis pas sûr que chez nous il ait été écouté et compris. Le Mali est petit. La seconde communauté musulmane clairement demandeuse de démocratie et à ce titre d'aide à la « communauté internationale des infidèles » fut la rébellion syrienne. Mais le tyran qu'il s'agit là de combattre est un Alaouite donc un chiite, donc un hérétique. Et des extrémistes tueurs sunnites se sont joints à la rébellion, au point de rendre incertain le pronostic sur l'exercice du pouvoir après al-Assad. Cela suffit à rendre impossible une réaction claire de la communauté internationale, et cela d'autant plus que la Russie a fait le choix stratégique de défendre l'arc chiite (Iran, Irak, Syrie) contre la domination trop longue à ses yeux des sunnites (Arabie, Jordanie, Égypte, Maghreb) devenus vassaux de l'Occident.


L'on n'est donc pas près d'en sortir. Encore faut-il comprendre, et surtout émettre en permanence les signaux de compréhension et de soutien aux démocrates musulmans qui, tout en gardant leur foi, décident d'entrer dans le processus mondial d'approfondissement de la démocratie, de la paix et de la compréhension mutuelle.


L'on peut s'arrêter là dans le repérage des formes que prend aujourd'hui la violence active.


Mais le monde a encore une autre raison de vivre dans l'inquiétude ou la peur : la menace de prolifération des armes de destruction massive, ADM.


Je ne prendrai pas le temps ici de parler du chimique. Cette ADM du pauvre reste jusqu'ici d'un usage rare, d'un effet limité localement et d'une diffusion assez bien contrôlée et entravée, Syrie comprise semble-t-il. Il est clair cependant que la vigilance mondiale ne saurait se relâcher.


Le danger majeur est la prolifération nucléaire. Neuf nations déjà détiennent l'arme atomique, dont quatre l'ont mise au point ou acquise de manière à peu près clandestine. Ce petit nombre est déjà un succès pour la diplomatie du Traité de non-prolifération, TNP. Mais le nombre de pays disposant de communautés scientifiques capables de maîtriser ce domaine, l'abondante vulgarisation des techniques en cause et la multiplication des situations de tension évoquées ci-dessus laissent craindre une multiplication du nombre des possesseurs d'armes. La probabilité qu'un État détenteur de l'arme ou capable de l'acquérir rapidement tombe sous l'autorité de fanatiques, d'irresponsables ou de fous est maintenant considérable.


Or dans le monde tel qu'il est, toute frappe, même non nucléaire d'un État contre un autre sous prétexte que le second représente une menace d'emploi de l'arme nucléaire pour le premier serait immanquablement interprétée comme un règlement de comptes, un retour du colonialisme ou une manifestation d'impérialisme. Le danger de déflagration générale serait alors extrême. Le seul antidote à ce risque est entre les mains du Conseil de sécurité des Nations unies, seul détenteur du droit, reconnu par la Charte en son chapitre VII, d'appliquer au nom des Nations unies des sanctions impliquant l'usage de la force pour prévenir le risque de l'emploi de l'arme.


Il est d'une évidence absolue que jamais le Conseil de sécurité ne sera en situation de décider de sanctions contre un État pour cause de détention de l'arme nucléaire, si cinq de ses membres et en l'espèce les membres permanents décident de préserver et de conserver leur armement nucléaire. « Pourquoi eux et pas nous ? » Le débat est sans issue. La conservation de l'armement nucléaire, y compris sous la forme de la dissuasion, devient un empêchement de décision internationale et donc, dans une certaine mesure une complicité de prolifération. Les deux présidents des États-Unis et de la Fédération de Russie Obama et Medvedev l'avaient bien compris qui, à deux reprises, ont exprimé ensemble leur souhait d'un monde débarrassé des armes nucléaires. Mais les structures internes de leurs deux pays, politiques, militaires, administratives et surtout industrielles, ont réussi à rendre impossible la mise au point d'un programme en ce sens, qui devait être soumis à la réunion quinquennale d'examen du TNP de 2010. Là encore, rien ne s'est passé. Maintien du blocage. Seule une pression croissante de l'opinion publique pourra peut-être un jour faire bouger les choses.


Ce résumé de l'état du monde est assez pessimiste. La principale de ses conclusions est que l'essentiel des réponses nécessaires est de l'ordre politique.


Or « le politique » lui aussi se porte mal par les temps qui courent. C'est lui maintenant qu'il faut interroger.
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